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Résume 

 Au milieu du développement industriel et technique couple avec 

l'utilisation de moyens techniques, il est devenu nécessaire de modifier le 

concept de la garantie des vices caches qui est devenu traditionnelle Nat réfléchi 

sur la faisabilité de la protection offerte ou consommateur devant les dommages 

qui menacent la sécurité et l'intégrité de son corps et affectent les intérêts 

matériels. 

 Le concept moderne pour assurer un défaut caché révèle consommateur 

aptitude qui n'a pas l'expérience et le savoir – faire enfance de l'intervenant. Sa 

puissance économique et l'influence du dite, et il facilite l'acquisition de biens 

consommés dans la profession avec moins de risques et assure la protection 

nécessaire  Et l'approbation conséquent de l'engagement repose intervenante et 

les effets de celui – ci a la suite de la violation des dispositions de la présente 

garantie.  
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